	CONVENTION TERRITOIRE CULTURE 

DRAC OCCITANIE – COMMUNAUTÉ DE COMMUNES......

2014-2016


ENTRE :

L’État, ministère de la Culture (Direction régionale des affaires culturelles Occitanie)

représenté par le Préfet de......, Monsieur......

ET 

La communauté de communes...., 

représentée par son Président, Monsieur/Madame....…... , habilité/e à signer cette convention par délibération du......

Il est convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE :
Cette convention de développement territorial entre la Direction régionale des affaires culturelles Occitanie et la communauté de communes de …........… s’inscrit dans le cadre d'une volonté conjointe de poursuivre les efforts pour favoriser un accès le plus large possible à la culture. Le ministère de la Culture, pour sa part, souhaite renforcer la prise en compte des territoires ruraux dans leur singularité et leurs particularités, et donne la priorité à la jeunesse dans les actions conduites.

La Communauté de Communes …...................................................................................................................................................................................................................................................................................................... 

Les partenaires conviennent d'accompagner la politique locale de développement culturel en partant des forces du territoire : présence artistique, culturelle, patrimoniale. L’État et la communauté de communes..... souhaitent donc réunir leurs compétences par cette convention de développement territorial, afin de co-construire une politique culturelle  partagée, s'appuyant sur des expertises croisées. Cette politique permet l’émergence de projets culturels territoriaux structurants visant la mise en œuvre d’actions cohérentes, pérennes et lisibles. En ce sens, les habitants sont impliqués, les rencontres inter culturelles et inter générationnelles sont favorisées. Les projets facilitent la mise en réseau des acteurs locaux, professionnels et amateurs, et des équipements sur le territoire.

ARTICLE I : OBJET DE LA CONVENTION
L'objet de cette convention vise le développement d'une politique culturelle pour les habitants de …........., en priorité les jeunes, s'appuyant sur les structures repérées pour leur pertinence artistique et les acteurs du territoire. Elle précise les objectifs spécifiques que l’État accompagnera le cas échéant. Ainsi la Résidence de Territoire est le projet phare constituant l'axe fort de la convention. Dans ce cadre, la Direction régionale des affaires culturelles de Occitanie veillera à porter l'action dans un cadre interministériel, en lien avec sa stratégie de développement culturel en direction des territoires.

ARTICLE II – Une stratégie ET DES OBJECTIFS PARTAGES

Il s'agit de favoriser la mise en place de « Parcours culturels tout au long de la vie ». 

Pour cela, les signataires, s'engagent à soutenir l’accès aux œuvres artistiques et culturelles et la prise en considération en priorité du jeune public (enfance et jeunesse) – dans le cadre scolaire, péri et extra scolaire -, et aussi des publics empêchés, notamment les personnes âgées, les personnes en situation de handicap, les personnes en recherche d'emploi et en difficultés sociales. La mixité sociale et culturelle sera privilégiée.

Dans ce cadre :
· L’éducation artistique et culturelle des enfants et des jeunes, sera ciblée sur la curiosité, l’expérience sensible et la pratique plutôt que sur la simple consommation culturelle.
· Le développement de la pratique amateur, enjeu fondamental tant du point de vue du développement des individus, de la formation des citoyens que de l’enjeu de cohésion sociale et de démocratie, sera encouragé.

· Des actions ciblées seront mises en œuvre pour favoriser l’accès du plus grand nombre à la culture.

· Le soutien à la structuration des services publics de la culture et du monde associatif sera privilégié par la mise en place d'actions d'accompagnement. Un temps de formation des personnels encadrants des groupes constitués sera mis en place pour une meilleure appréhension des enjeux de la Résidence de Territoire.
· Toute action culturelle sera présentée, valorisée auprès du public par des temps de conférences, débats...

ARTICLE III : LES FORCES VIVES DU TERRITOIRE

1/ Les domaines artistiques et culturels repérés sur le territoire et qui constituent des points d’appui :

Par exemple...

Arts visuels

Spectacle vivant

Littérature

Patrimoine

Archéologie…

2/ Les acteurs culturels repérés sur le territoire et qui constituent des points d'appui pour la réalisation des objectifs de la convention :

3/ Le public concerné sur le territoire et en particulier :

Par exemple...

Ecole, collège, lycée

EHPAD

Institut médico-social

PJJ

MJC

Associations particulièrement actives

ARTICLE IV : LA MISE EN OEUVRE 
Pour répondre aux objectifs déclinés dans l'article II, plusieurs projets ont été identifiés sur le territoire d'un commun accord entre les partenaires signataires de la convention. Ces projets s'articuleront avec les actions culturelles mises en œuvre dans le cadre de la Résidence de Territoire.

1/ Les projets identifiés
2/ La Résidence de Territoire
Sur la proposition de la Drac Occitanie, un opérateur culturel sera désigné annuellement pour porter cette résidence. Ce dispositif a pour vocation de permettre une présence artistique ou culturelle longue sur le territoire de la communauté de communes de...... avec comme objectif des actions culturelles auprès d'un large public et une éventuelle action de création en lien avec les habitants.

L'opérateur culturel construit le projet en lien avec les associations partenaires. Il propose l’artiste ou l'équipe artistique qui est ensuite validé par la Drac.

Chaque année le projet de Résidence de Territoire, accompagné d'un budget prévisionnel, devra être annexé à la présente convention. 

ARTICLE V : SUIVI ET EVALUATION DE LA CONVENTION
 Un comité de pilotage composé de …. réunira, chaque année, au quatrième trimestre, les partenaires institutionnels et les opérateurs culturels porteurs du projet. Il est convoqué par le président de la communauté de communes de …..A chaque fin d’exercice, un bilan moral et financier sera présenté en comité de pilotage et sera analysé au regard des objectifs fixés par la convention. Des indicateurs d'évaluation seront mis en place d'un commun accord pour évaluer la mise en œuvre annuelle du projet artistique et culturel et en mesurer sa pertinence.

Des comités techniques pourront, le cas échéant, se réunir en accompagnement du projet.

Au plus tard, trois mois avant l'expiration de la convention, une évaluation culturelle et financière couvrant l'ensemble de la période d'exécution sera présenté par le coordinateur désigné par la communauté de communes dans le cadre du comité de pilotage .

ARTICLE VI : MODALITES D'INTERVENTION 

La Drac Occitanie notifie chaque année le montant de la subvention après expertise du projet artistique et culturel et de la réalisation des objectifs.

Chaque année, un nouvel arrêté fixera les modalités de l'engagement de l’État sous réserve, pour l’administration, de l’obtention des crédits votés en loi de finances et sauf cas prévu à l'article XI. 

La communauté de communes de ….......… s'engage, concernant la résidence de territoire,  à prendre en charge, a minima, les frais d'hébergement de l’artiste, et de transport sur la période considérée ou à accompagner de façon plus importante l'association porteuse du projet. Par ailleurs, la communauté de communes s’engage à présenter avec l’acteur culturel le bilan financier de l’année écoulée.

ARTICLE VII : COMMUNICATION
Toute communication et tous les supports relatifs à la communication de la résidence de territoire devront faire mention du soutien de chacun de ses partenaires et comporter leur logo.
ARTICLE VIII : DUREE DE LA CONVENTION 2014-2015-2016
La présente convention est conclue entre le la communauté de communes de ….. et l’État pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2014.

Pour la Drac, le logo est celui de la Préfecture de région, avec la précision « Avec le soutien de la Direction des régionale des affaires culturelles Occitanie ».

ARTICLE IX: AVENANT
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention fera l’objet, après accord entre les parties, d’un avenant.

ARTICLE X : RESILIATION
En cas de non respect par l’une ou l’autre des parties des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, cette convention pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l’autre des parties, avec un préavis de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de non exécution partielle ou totale dans les délais prévus, la mise en œuvre de cette procédure de résiliation peut entraîner, le cas échéant, la fin de l'aide versée au bénéficiaire et/ou le reversement des sommes partielles ou totales attribuées au titre de la présente convention.

Fait à                        , le
	Pour l’État - ministère de la Culture 

Le Préfet de 


	Pour la communauté de communes de.....

Le Président
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